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ARTICLE 9 
Évaluation et contractualisation 

 
Code de la recherche 
Modification du chapitre IV du titre Ier du livre 
Ier : intitulé du chapitre et quatre articles 
 
Chapitre IV : Evaluation et contrôle de la 
recherche et du développement technologique  
 
 
 
 
Article L. 114-2  
Les organismes publics de recherche font l'objet 
de procédures d'évaluation périodique. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
I - Le code de la recherche est ainsi modifié : 
 
 
1° Au titre Ier du livre Ier, l’intitulé du chapitre IV 
est remplacé par l’intitulé suivant : 
« Evaluation de la recherche et de l’enseignement 
supérieur » ; 
 
2° L’article L. 114-2 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
« Art. L. 114-2. – Les organismes publics de 
recherche et les établissements publics à 
caractère scientifique, culturel et professionnel 
font l'objet de procédures d'évaluation 
périodique, qui portent sur l’ensemble des 
objectifs et missions mentionnés respectivement 
à l’article L. 112-1 du présent code et aux articles 
L. 123-2 et L. 123-3 du code de l’éducation.  
« Ces évaluations sont rendues publiques dans les 
conditions prévues à l’article L. 114-1-1. » ; 

 
 
 
 
Chapitre IV : Evaluation et contrôle de la 
recherche et du développement technologique 
Evaluation de la recherche et de l’enseignement 
supérieur  
 
 
Article L. 114-2  
Les organismes publics de recherche font l'objet 
de procédures d'évaluation périodique. 
Les organismes publics de recherche et les 
établissements publics à caractère scientifique, 
culturel et professionnel font l'objet de 
procédures d'évaluation périodique, qui portent 
sur l’ensemble des objectifs et missions 
mentionnés respectivement à l’article L. 112-1 du 
présent code et aux articles L. 123-2 et L. 123-3 
du code de l’éducation.  
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Article L. 114-3-1 
Le Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et 
de l'enseignement supérieur est une autorité 
administrative indépendante. 
 
Pour l'exercice de ses missions, le Haut Conseil 
s'inspire des meilleures pratiques internationales. 
Il fonde son action, en ce qui concerne les critères 
d'évaluation, sur les principes d'objectivité, de 
transparence et d'égalité de traitement entre les 
structures examinées et, en ce qui concerne le 
choix des personnes chargées de l'évaluation, sur 
les principes d'expertise scientifique au meilleur 
niveau international, de neutralité et d'équilibre 
dans la représentation des thématiques et des 
opinions. Il veille à la prévention des conflits 
d'intérêts dans la constitution des comités 
d'experts chargés de conduire les évaluations. Il 
peut conduire directement des évaluations ou 
s'assurer de la qualité des évaluations réalisées 
par d'autres instances en validant les procédures 
retenues. Il met en mesure les structures et 
établissements qu'il évalue directement de 
présenter, à leur demande, des observations tout 
au long et à l'issue de la procédure d'évaluation. 
 
Il est chargé : 
 
1° D'évaluer les établissements d'enseignement 

 
 
 
 
3° L’article L. 114-3-1 est ainsi modifié : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) Au 1°, les mots : « définis à l'article L. 718-3 du 

 
Ces évaluations sont rendues publiques dans les 
conditions prévues à l’article L.114-1-1. 
 
Article L. 114-3-1 
Le Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et 
de l'enseignement supérieur est une autorité 
administrative indépendante. 
 
Pour l'exercice de ses missions, le Haut Conseil 
s'inspire des meilleures pratiques internationales. 
Il fonde son action, en ce qui concerne les critères 
d'évaluation, sur les principes d'objectivité, de 
transparence et d'égalité de traitement entre les 
structures examinées et, en ce qui concerne le 
choix des personnes chargées de l'évaluation, sur 
les principes d'expertise scientifique au meilleur 
niveau international, de neutralité et d'équilibre 
dans la représentation des thématiques et des 
opinions. Il veille à la prévention des conflits 
d'intérêts dans la constitution des comités 
d'experts chargés de conduire les évaluations. Il 
peut conduire directement des évaluations ou 
s'assurer de la qualité des évaluations réalisées 
par d'autres instances en validant les procédures 
retenues. Il met en mesure les structures et 
établissements qu'il évalue directement de 
présenter, à leur demande, des observations tout 
au long et à l'issue de la procédure d'évaluation. 
 
Il est chargé : 
 
1° D'évaluer les établissements d'enseignement 
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supérieur et leurs regroupements, définis à 
l'article L. 718-3 du code de l'éducation, les 
organismes de recherche, les fondations de 
coopération scientifique et l'Agence nationale de 
la recherche ou, le cas échéant, de s'assurer de la 
qualité des évaluations conduites par d'autres 
instances ; 
 
2° D'évaluer les unités de recherche à la demande 
de l'établissement dont elles relèvent, en 
l'absence de validation des procédures 
d'évaluation ou en l'absence de décision de 
l'établissement dont relèvent ces unités de 
recourir à une autre instance ou, le cas échéant, 
de valider les procédures d'évaluation des unités 
de recherche par d'autres instances.  
Lorsqu'une unité relève de plusieurs 
établissements, il n'est procédé qu'à une seule 
évaluation. Lorsque les établissements décident 
conjointement de recourir à une autre instance, le 
Haut Conseil valide les procédures d'évaluation 
mises en œuvre par cette instance. En l'absence 
de décision conjointe des établissements de 
recourir à une autre instance ou en l'absence de 
validation des procédures d'évaluation, le Haut 
Conseil évalue l'unité de recherche.  
 
3° D'évaluer les formations et diplômes des 
établissements d'enseignement supérieur ou, le 
cas échéant, de valider les procédures 
d'évaluation réalisées par d'autres instances. 
Lorsque ces formations font l'objet d'une 
demande d'accréditation prévue à l'article L. 613-

code de l'éducation » sont supprimés ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

supérieur et leurs regroupements, définis à 
l'article L. 718-3 du code de l'éducation, les 
organismes de recherche, les fondations de 
coopération scientifique et l'Agence nationale de 
la recherche ou, le cas échéant, de s'assurer de la 
qualité des évaluations conduites par d'autres 
instances ; 
 
2° D'évaluer les unités de recherche à la demande 
de l'établissement dont elles relèvent, en 
l'absence de validation des procédures 
d'évaluation ou en l'absence de décision de 
l'établissement dont relèvent ces unités de 
recourir à une autre instance ou, le cas échéant, 
de valider les procédures d'évaluation des unités 
de recherche par d'autres instances.  
Lorsqu'une unité relève de plusieurs 
établissements, il n'est procédé qu'à une seule 
évaluation. Lorsque les établissements décident 
conjointement de recourir à une autre instance, le 
Haut Conseil valide les procédures d'évaluation 
mises en œuvre par cette instance. En l'absence 
de décision conjointe des établissements de 
recourir à une autre instance ou en l'absence de 
validation des procédures d'évaluation, le Haut 
Conseil évalue l'unité de recherche.  
 
3° D'évaluer les formations et diplômes des 
établissements d'enseignement supérieur ou, le 
cas échéant, de valider les procédures 
d'évaluation réalisées par d'autres instances. 
Lorsque ces formations font l'objet d'une 
demande d'accréditation prévue à l'article L. 613-
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1 du code de l'éducation, l'évaluation est 
préalable à l'accréditation ou à sa reconduction. 
Le Haut Conseil s'assure de la conformité de la 
formation au cadre national des formations et de 
l'effectivité de la participation des étudiants à 
l'évaluation des enseignements ; 
 
4° De s'assurer de la prise en compte, dans les 
évaluations des personnels de l'enseignement 
supérieur et de la recherche, de l'ensemble des 
missions qui leur sont assignées par la loi et leurs 
statuts particuliers. Les missions réalisées dans le 
cadre des dispositifs prévus au chapitre Ier du 
titre III du livre V du présent code sont intégrées à 
cette évaluation ; 
 
5° De s'assurer de la valorisation des activités de 
diffusion de la culture scientifique, technique et 
industrielle dans la carrière des personnels de 
l'enseignement supérieur et de la recherche ; 
 
6° D'évaluer a posteriori les programmes 
d'investissement ainsi que les structures de droit 
privé recevant des fonds publics destinés à la 
recherche ou à l'enseignement supérieur ; 
 
Il peut également participer, dans le cadre de 
programmes de coopération européens ou 
internationaux ou à la demande des autorités 
compétentes, à l'évaluation d'organismes 
étrangers ou internationaux de recherche et 
d'enseignement supérieur. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Après le 6°, il est inséré un 7° ainsi rédigé : 
« 7° D’évaluer les grandes infrastructures de 
recherche nationales. » ; 
 
c) Avant l’avant-dernier alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 
« Il peut aussi évaluer les activités de recherche 
des établissements publics dont les statuts 
prévoient une mission de recherche. ». 
 
 
 

1 du code de l'éducation, l'évaluation est 
préalable à l'accréditation ou à sa reconduction. 
Le Haut Conseil s'assure de la conformité de la 
formation au cadre national des formations et de 
l'effectivité de la participation des étudiants à 
l'évaluation des enseignements ; 
 
4° De s'assurer de la prise en compte, dans les 
évaluations des personnels de l'enseignement 
supérieur et de la recherche, de l'ensemble des 
missions qui leur sont assignées par la loi et leurs 
statuts particuliers. Les missions réalisées dans le 
cadre des dispositifs prévus au chapitre Ier du 
titre III du livre V du présent code sont intégrées à 
cette évaluation ; 
 
5° De s'assurer de la valorisation des activités de 
diffusion de la culture scientifique, technique et 
industrielle dans la carrière des personnels de 
l'enseignement supérieur et de la recherche ; 
 
6° D'évaluer a posteriori les programmes 
d'investissement ainsi que les structures de droit 
privé recevant des fonds publics destinés à la 
recherche ou à l'enseignement supérieur ; 
 
7° D’évaluer les grandes infrastructures de 
recherche nationales. 
 
Il peut aussi évaluer les activités de recherche des 
établissements publics dont les statuts prévoient 
une mission de recherche.  
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Le décret en Conseil d'Etat mentionné à l'article  
L. 114-3-6 détermine les règles de confidentialité 
et de publicité des évaluations des unités de 
recherche. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article L. 114-3-2 
 
Le Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et 
de l'enseignement supérieur tient compte des 
résultats obtenus dans le domaine de la 
valorisation de la recherche pour remplir sa 
mission d'évaluation des établissements 
mentionnée au 1° de l'article L. 114-3-1.  
 
À cette fin, ces établissements communiquent au 
Haut Conseil toutes les informations et pièces se 
rapportant à leurs activités de valorisation, 
notamment celles relatives à l'exploitation des 
résultats issus de leurs recherches par des 
entreprises employant moins de deux cent 
cinquante salariés domiciliées sur le territoire de 
l'Union européenne. 
 
Le bilan des actions des établissements en faveur 
de la valorisation de la recherche fait l'objet d'un 
développement spécifique dans les annexes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4° Le dernier alinéa de l’article L. 114-3-2 est 
supprimé ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Il peut également participer, dans le cadre de 
programmes de coopération européens ou 
internationaux ou à la demande des autorités 
compétentes, à l'évaluation d'organismes 
étrangers ou internationaux de recherche et 
d'enseignement supérieur. 
 
Le décret en Conseil d'Etat mentionné à l'article L. 
114-3-6 détermine les règles de confidentialité et 
de publicité des évaluations des unités de 
recherche. 
 
Article L. 114-3-2 
 
Le Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et 
de l'enseignement supérieur tient compte des 
résultats obtenus dans le domaine de la 
valorisation de la recherche pour remplir sa 
mission d'évaluation des établissements 
mentionnée au 1° de l'article L. 114-3-1.  
 
À cette fin, ces établissements communiquent au 
Haut Conseil toutes les informations et pièces se 
rapportant à leurs activités de valorisation, 
notamment celles relatives à l'exploitation des 
résultats issus de leurs recherches par des 
entreprises employant moins de deux cent 
cinquante salariés domiciliées sur le territoire de 
l'Union européenne. 
 
Le bilan des actions des établissements en faveur 
de la valorisation de la recherche fait l'objet d'un 
développement spécifique dans les annexes 
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générales relatives au budget coordonné de 
l'enseignement supérieur et au budget de la 
recherche et du développement technologique. 
 
Article L. 114-3-3  
 
I.-Le Haut Conseil est administré par un collège 
garant de la qualité de ses travaux.  
 
II.-Le collège arrête le programme annuel 
d'évaluation du Haut Conseil. Il définit les 
mesures propres à garantir la qualité, la 
transparence et la publicité des procédures 
d'évaluation.  
 
Le président du Haut conseil est nommé par 
décret du Président de la République parmi les 
membres du collège. Il exerce ses fonctions à 
temps plein. 
 
Le collège est composé de trente membres 
nommés par décret. Il comprend autant 
d'hommes que de femmes. A cette fin, le décret 
en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 114-3-6 
précise le nombre et la répartition par sexe des 
candidats proposés par chacune des instances, 
autorités et associations compétentes.  
 
Le collège comprend :  
1° Neuf membres ayant la qualité de chercheur, 
d'ingénieur ou d'enseignant-chercheur, dont au 
moins l'un d'entre eux a été autorisé à participer 
à la création d'une entreprise en application des 

 
 
 
 
5° Le II de l’article L. 114-3-3 est ainsi modifié : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
a) Au 1°, les mots : « dont au moins l'un d'entre 
eux a été autorisé à participer à la création d'une 
entreprise en application des articles L. 531-1, L. 
531-2, L. 531-4, L. 531-5, L. 531-12, L. 531-14,   
L. 531-15 et L. 531-16, » sont supprimés ; 

générales relatives au budget coordonné de 
l'enseignement supérieur et au budget de la 
recherche et du développement technologique. 
 
Article L. 114-3-3  
 
I.-Le Haut Conseil est administré par un collège 
garant de la qualité de ses travaux.  
 
II.-Le collège arrête le programme annuel 
d'évaluation du Haut Conseil. Il définit les 
mesures propres à garantir la qualité, la 
transparence et la publicité des procédures 
d'évaluation.  
 
Le président du Haut conseil est nommé par 
décret du Président de la République parmi les 
membres du collège. Il exerce ses fonctions à 
temps plein. 
 
Le collège est composé de trente membres 
nommés par décret. Il comprend autant 
d'hommes que de femmes. A cette fin, le décret 
en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 114-3-6 
précise le nombre et la répartition par sexe des 
candidats proposés par chacune des instances, 
autorités et associations compétentes.  
 
Le collège comprend :  
1° Neuf membres ayant la qualité de chercheur, 
d'ingénieur ou d'enseignant-chercheur, dont au 
moins l'un d'entre eux a été autorisé à participer 
à la création d'une entreprise en application des 
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articles L. 531-1, L. 531-2, L. 531-4, L. 531-5, L. 
531-12, L. 531-14, L. 531-15 et L. 531-16, nommés 
sur proposition des instances d'évaluation 
compétentes en matière d'enseignement 
supérieur et de recherche parmi leurs membres 
élus, dont au moins trois sur proposition de 
l'instance nationale mentionnée à l'article L. 952-
6 du code de l'éducation et au moins trois sur 
proposition des instances d'évaluation 
mentionnées à l'article L. 321-2 du présent code ;  
2° Huit membres ayant la qualité de chercheur, 
d'ingénieur ou d'enseignant-chercheur, dont trois 
sur proposition des présidents ou directeurs 
d'organismes de recherche et trois sur 
proposition des conférences des chefs 
d'établissements mentionnées à l'article L. 233-1 
du code de l'éducation ;  
3° Deux membres représentant les étudiants, sur 
proposition des associations d'étudiants en 
fonction du nombre de voix obtenues par ces 
associations lors de l'élection des représentants 
des étudiants au Conseil national de 
l'enseignement supérieur et de la recherche ;  
4° Neuf personnalités qualifiées, françaises et 
étrangères, dont au moins trois issues du secteur 
de la recherche privée et trois appartenant à des 
agences d'accréditation ou d'évaluation 
étrangères ;  
5° Un député et un sénateur désignés par la 
commission permanente compétente en matière 
d'enseignement supérieur et de recherche de 
chaque assemblée.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Après le 5°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Parmi les membres ayant la qualité de 

articles L. 531-1, L. 531-2, L. 531-4, L. 531-5, L. 
531-12, L. 531-14, L. 531-15 et L. 531-16, nommés 
sur proposition des instances d'évaluation 
compétentes en matière d'enseignement 
supérieur et de recherche parmi leurs membres 
élus, dont au moins trois sur proposition de 
l'instance nationale mentionnée à l'article L. 952-
6 du code de l'éducation et au moins trois sur 
proposition des instances d'évaluation 
mentionnées à l'article L. 321-2 du présent code ;  
2° Huit membres ayant la qualité de chercheur, 
d'ingénieur ou d'enseignant-chercheur, dont trois 
sur proposition des présidents ou directeurs 
d'organismes de recherche et trois sur 
proposition des conférences des chefs 
d'établissements mentionnées à l'article L. 233-1 
du code de l'éducation ;  
3° Deux membres représentant les étudiants, sur 
proposition des associations d'étudiants en 
fonction du nombre de voix obtenues par ces 
associations lors de l'élection des représentants 
des étudiants au Conseil national de 
l'enseignement supérieur et de la recherche ;  
4° Neuf personnalités qualifiées, françaises et 
étrangères, dont au moins trois issues du secteur 
de la recherche privée et trois appartenant à des 
agences d'accréditation ou d'évaluation 
étrangères ;  
5° Un député et un sénateur désignés par la 
commission permanente compétente en matière 
d'enseignement supérieur et de recherche de 
chaque assemblée.  
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La durée du mandat des membres autres que 
ceux mentionnés au 5° est de quatre ans. Ce 
mandat est renouvelable une fois. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Modification d’un article au chapitre Ier du titre 
Ier du livre III 
 
Article L. 311-2 
 
 
Tout établissement public de recherche conclut 
avec l'Etat des contrats pluriannuels qui 
définissent, pour l'ensemble de ses activités, les 
objectifs de l'établissement ainsi que les 
engagements réciproques des parties. L'exécution 
de ces contrats fait l'objet d'une évaluation.  
 
L'État tient compte des résultats de l'évaluation 
réalisée par le Haut Conseil de l'évaluation de la 
recherche et de l'enseignement supérieur, en 
particulier des résultats obtenus en application 
des dispositions de l'article L. 114-3-2 du code de 
la recherche, pour déterminer les engagements 
financiers qu'il prend envers les établissements 
dans le cadre des contrats pluriannuels 
susmentionnés. 

chercheur, d’ingénieur ou d’enseignant-chercheur 
nommés au titre du 1° ou du 2° figure au moins 
un membre ayant bénéficié de l’une des 
autorisations prévues aux articles L. 531-1,  
L-531-6, L. 531-8, L. 531-9 et L. 531-12 du code de 
la recherche au titre de la participation des 
personnels de la recherche à la création 
d’entreprises et aux activités d’entreprises 
existantes. » ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
6° Au dernier alinéa de l’article L.311-2, les mots : 
«  réalisée par le Haut Conseil de l’évaluation de la 
recherche et de l’enseignement supérieur, en 
particulier des résultats obtenus en application 
des dispositions de l’article L.114-3-2 du code de 
la recherche, » sont supprimés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Parmi les membres ayant la qualité de chercheur, 
d’ingénieur ou d’enseignant-chercheur nommés 
au titre du 1° ou du 2° figure au moins un 
membre ayant bénéficié de l’une des 
autorisations prévues aux articles L. 531-1,   
L.531-6, L. 531-8, L. 531-9 et L. 531-12 du code de 
la recherche au titre de la participation des 
personnels de la recherche à la création 
d’entreprises et aux activités d’entreprises 
existantes. 
 
La durée du mandat des membres autres que 
ceux mentionnés au 5° est de quatre ans. Ce 
mandat est renouvelable une fois. 
 
Article L. 311-2 
 
 
Tout établissement public de recherche conclut 
avec l'Etat des contrats pluriannuels qui 
définissent, pour l'ensemble de ses activités, les 
objectifs de l'établissement ainsi que les 
engagements réciproques des parties. L'exécution 
de ces contrats fait l'objet d'une évaluation.  
 
L'État tient compte des résultats de l'évaluation 
réalisée par le Haut Conseil de l'évaluation de la 
recherche et de l'enseignement supérieur, en 
particulier des résultats obtenus en application 
des dispositions de l'article L. 114-3-2 du code de 
la recherche, pour déterminer les engagements 
financiers qu'il prend envers les établissements 
dans le cadre des contrats pluriannuels 
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Code de l’éducation  
 
Modification d’un article au chapitre II du titre IV 
du livre II 
 
Article L. 242-1  
 
L'évaluation des établissements publics à 
caractère scientifique, culturel et professionnel 
est assurée par le Haut Conseil de l'évaluation de 
la recherche et de l'enseignement supérieur 
mentionné à l'article L. 114-3-1 du code de la 
recherche. 
 
 
 
 
 
 
Modification d’un article au chapitre Ier du titre 
Ier du livre VII 
 
 
Article L. 711-1 
 
Les établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel sont des 
établissements nationaux d'enseignement 
supérieur et de recherche jouissant de la 
personnalité morale et de l'autonomie 
pédagogique et scientifique, administrative et 
financière. 

 
 
II - Le code de l’éducation est ainsi modifié : 
 
 
 
 
L’article L. 242-1 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
« Art. L. 242-1. – L'évaluation des établissements 
publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel est assurée conformément aux 
dispositions des articles L. 114-1 et suivants du 
code de la recherche. » ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au dernier alinéa de l’article L. 711-1, les mots : 
« réalisée par le Haut Conseil de l’évaluation de la 
recherche et de l’enseignement supérieur, en 
particulier des résultats obtenus en application 
des dispositions de l’article L. 114-3-2 du code de 
la recherche, » sont supprimés. 

susmentionnés. 
 
 
 
 
 
 
Article L. 242-1  
 
L'évaluation des établissements publics à 
caractère scientifique, culturel et professionnel 
est assurée par le Haut Conseil de l'évaluation de 
la recherche et de l'enseignement supérieur 
mentionné à l'article L. 114-3-1 du code de la 
recherche. 
 
L'évaluation des établissements publics à 
caractère scientifique, culturel et professionnel 
est assurée conformément aux dispositions des 
articles L. 114-1 et suivants du code de la 
recherche. 
 
 
 
 
Article L. 711-1 
 
Les établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel sont des 
établissements nationaux d'enseignement 
supérieur et de recherche jouissant de la 
personnalité morale et de l'autonomie 
pédagogique et scientifique, administrative et 
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Ces établissements sont gérés de façon 
démocratique avec le concours de l'ensemble des 
personnels, des étudiants et de personnalités 
extérieures. 
 
Ils sont pluridisciplinaires et rassemblent des 
enseignants-chercheurs, des enseignants et des 
chercheurs de différentes spécialités, afin 
d'assurer le progrès de la connaissance et une 
formation scientifique, culturelle et 
professionnelle préparant notamment à l'exercice 
d'une profession. 
 
Ils sont autonomes. Exerçant les missions qui leur 
sont conférées par la loi, ils définissent leur 
politique de formation, d'aide à l'insertion 
professionnelle, de recherche et de 
documentation dans le cadre de la 
réglementation nationale et dans le respect de 
leurs engagements contractuels. 
 
Les activités de formation, de recherche et de 
documentation des établissements font l'objet de 
contrats pluriannuels d'établissement dans le 
cadre de la carte des formations supérieures 
définie à l'article L. 614-3. S'agissant des 
composantes médicales de l'université, ces 
contrats prennent en compte les éléments 
figurant dans la convention prévue à l'article L. 
713-4 passée avec le centre hospitalier régional. 
Ces contrats prévoient les conditions dans 
lesquelles les personnels titulaires et contractuels 

financière. 
 
Ces établissements sont gérés de façon 
démocratique avec le concours de l'ensemble des 
personnels, des étudiants et de personnalités 
extérieures. 
 
Ils sont pluridisciplinaires et rassemblent des 
enseignants-chercheurs, des enseignants et des 
chercheurs de différentes spécialités, afin 
d'assurer le progrès de la connaissance et une 
formation scientifique, culturelle et 
professionnelle préparant notamment à l'exercice 
d'une profession. 
 
Ils sont autonomes. Exerçant les missions qui leur 
sont conférées par la loi, ils définissent leur 
politique de formation, d'aide à l'insertion 
professionnelle, de recherche et de 
documentation dans le cadre de la 
réglementation nationale et dans le respect de 
leurs engagements contractuels. 
 
Les activités de formation, de recherche et de 
documentation des établissements font l'objet de 
contrats pluriannuels d'établissement dans le 
cadre de la carte des formations supérieures 
définie à l'article L. 614-3. S'agissant des 
composantes médicales de l'université, ces 
contrats prennent en compte les éléments 
figurant dans la convention prévue à l'article L. 
713-4 passée avec le centre hospitalier régional. 
Ces contrats prévoient les conditions dans 
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de l'établissement sont évalués, conformément 
aux dispositions de l'article L. 114-3-1 du code de 
la recherche. Ils fixent en outre certaines 
obligations des établissements et prévoient les 
moyens et emplois correspondants pouvant être 
mis à leur disposition par l'Etat. L'attribution de 
ces moyens s'effectue annuellement dans les 
limites prévues par la loi de finances. Les 
établissements rendent compte périodiquement 
de l'exécution de leurs engagements ; leurs 
rapports sont soumis au Haut Conseil de 
l'évaluation de la recherche et de l'enseignement 
supérieur mentionné à l'article L. 114-3-1 du code 
de la recherche. 
 
Ils mettent en place un outil de contrôle de 
gestion et d'aide à la décision de nature à leur 
permettre d'assumer l'ensemble de leurs 
missions, compétences et responsabilités ainsi 
que d'assurer le suivi des contrats pluriannuels 
d'établissement. Ils rendent publiques les 
mesures concernant la gestion de leurs 
ressources humaines. 
 
Dans le cadre des missions qui leur sont dévolues 
par le présent code et afin de faire connaître leurs 
réalisations, tant sur le plan national 
qu'international, ces établissements peuvent 
assurer, par voie de convention approuvée par le 
conseil d'administration dans les conditions fixées 
aux articles L. 712-3, L. 715-2, L. 716-1, L. 717-1 et 
L. 718-1, des prestations de services à titre 
onéreux, exploiter des brevets et licences et 

lesquelles les personnels titulaires et contractuels 
de l'établissement sont évalués, conformément 
aux dispositions de l'article L. 114-3-1 du code de 
la recherche. Ils fixent en outre certaines 
obligations des établissements et prévoient les 
moyens et emplois correspondants pouvant être 
mis à leur disposition par l'Etat. L'attribution de 
ces moyens s'effectue annuellement dans les 
limites prévues par la loi de finances. Les 
établissements rendent compte périodiquement 
de l'exécution de leurs engagements ; leurs 
rapports sont soumis au Haut Conseil de 
l'évaluation de la recherche et de l'enseignement 
supérieur mentionné à l'article L. 114-3-1 du code 
de la recherche. 
 
Ils mettent en place un outil de contrôle de 
gestion et d'aide à la décision de nature à leur 
permettre d'assumer l'ensemble de leurs 
missions, compétences et responsabilités ainsi 
que d'assurer le suivi des contrats pluriannuels 
d'établissement. Ils rendent publiques les 
mesures concernant la gestion de leurs 
ressources humaines. 
 
Dans le cadre des missions qui leur sont dévolues 
par le présent code et afin de faire connaître leurs 
réalisations, tant sur le plan national 
qu'international, ces établissements peuvent 
assurer, par voie de convention approuvée par le 
conseil d'administration dans les conditions fixées 
aux articles L. 712-3, L. 715-2, L. 716-1, L. 717-1 et 
L. 718-1, des prestations de services à titre 
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commercialiser les produits de leurs activités. Ils 
peuvent à cette fin, ainsi que pour contribuer à la 
gestion et à la valorisation de leur patrimoine 
immobilier et au développement de leur offre de 
formation continue tout au long de la vie, créer 
des services d'activités industrielles et 
commerciales, dans les conditions prévues à 
l'article L. 123-5, ou, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat, prendre des 
participations, participer à des groupements et 
créer des filiales. Ils peuvent transiger au sens de 
l'article 2044 du code civil, dans des conditions 
définies par décret. 
 
L'État tient compte des résultats de l'évaluation 
réalisée par le Haut Conseil de l'évaluation de la 
recherche et de l'enseignement supérieur, en 
particulier des résultats obtenus en application 
des dispositions de l'article L. 114-3-2 du code de 
la recherche, pour déterminer les engagements 
financiers qu'il prend envers les établissements 
dans le cadre des contrats pluriannuels 
susmentionnés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

onéreux, exploiter des brevets et licences et 
commercialiser les produits de leurs activités. Ils 
peuvent à cette fin, ainsi que pour contribuer à la 
gestion et à la valorisation de leur patrimoine 
immobilier et au développement de leur offre de 
formation continue tout au long de la vie, créer 
des services d'activités industrielles et 
commerciales, dans les conditions prévues à 
l'article L. 123-5, ou, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat, prendre des 
participations, participer à des groupements et 
créer des filiales. Ils peuvent transiger au sens de 
l'article 2044 du code civil, dans des conditions 
définies par décret. 
 
L'État tient compte des résultats de l'évaluation 
réalisée par le Haut Conseil de l'évaluation de la 
recherche et de l'enseignement supérieur, en 
particulier des résultats obtenus en application 
des dispositions de l'article L. 114-3-2 du code de 
la recherche, pour déterminer les engagements 
financiers qu'il prend envers les établissements 
dans le cadre des contrats pluriannuels 
susmentionnés. 
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Articles actuels Projet de loi – Article modificatif Version consolidée – Modifications apparentes 
 

ARTICLE 10 
Unités de recherche 

 
 
Création d’un chapitre III dans le titre Ier du livre 
III du code de la recherche, composé d’un article 
L. 313-1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
I - Dans le titre Ier du livre III du code de la 
recherche, il est ajouté après le chapitre II un 
nouveau chapitre III ainsi rédigé : 

Chapitre III 
« Les unités de recherche » 

« Art. L. 313-1 – Les établissements publics de 
recherche, les établissements publics à caractère 
scientifique, culturel et professionnel et les autres 
établissements publics d’enseignement supérieur, 
et les fondations reconnues d’utilité publique 
ayant pour activité principale la recherche 
publique au sens de l’article L. 112-1 peuvent 
comporter des unités de recherche administrant 
les dotations globales de fonctionnement et 
d’équipement qui leur sont allouées par les 
organes directeurs de l’établissement. 
Ces unités peuvent relever aussi d’autres 
établissements contribuant au service public de 
l’enseignement supérieur ou au service public de 
la recherche. Lorsque ces unités relèvent de 
plusieurs établissements, le directeur de l’unité 
est placé sous l’autorité fonctionnelle conjointe 
des dirigeants de ces établissements. ». 
 
 
 
 

 
 

Chapitre III 
« Les unités de recherche » 

 
Article L. 313-1 
 
 Les établissements publics de recherche, les 
établissements publics à caractère scientifique, 
culturel et professionnel et les autres 
établissements publics d’enseignement supérieur, 
et les fondations reconnues d’utilité publique 
ayant pour activité principale la recherche 
publique au sens de l’article L.112-1 peuvent 
comporter des unités de recherche administrant 
les dotations globales de fonctionnement et 
d’équipement qui leur sont allouées par les 
organes directeurs de l’établissement. 
 
Ces unités peuvent relever aussi d’autres 
établissements contribuant au service public de 
l’enseignement supérieur ou au service public de 
la recherche. Lorsque ces unités relèvent de 
plusieurs établissements, le directeur de l’unité 
est placé sous l’autorité fonctionnelle conjointe 
des dirigeants de ces établissements.  
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Modification d’un article au chapitre Ier du titre 
II du livre III du code de la recherche 
 
Article L. 321-3 
 

Le régime administratif, budgétaire, financier, 
comptable des établissements publics à caractère 
administratif est applicable aux établissements 
publics à caractère scientifique et technologique, 
sous réserve des adaptations et dérogations 
fixées par décret. 

Les établissements peuvent comporter des unités 
de recherche administrant les dotations globales 
de fonctionnement et d'équipement qui leur sont 
allouées par les organes directeurs de 
l'établissement. 

Les modalités du contrôle financier sont fixées, 
pour les établissements publics à caractère 
scientifique et technologique, par décret en 
Conseil d'Etat. 

 

 
 
 
II -  Le deuxième alinéa de l’article L. 321-3 du 
code de la recherche est supprimé. 
 

 
 
 
Article L. 321-3 
 

Le régime administratif, budgétaire, financier, 
comptable des établissements publics à caractère 
administratif est applicable aux établissements 
publics à caractère scientifique et technologique, 
sous réserve des adaptations et dérogations 
fixées par décret. 

Les établissements peuvent comporter des unités 
de recherche administrant les dotations globales 
de fonctionnement et d'équipement qui leur sont 
allouées par les organes directeurs de 
l'établissement. 

Les modalités du contrôle financier sont fixées, 
pour les établissements publics à caractère 
scientifique et technologique, par décret en 
Conseil d'Etat. 
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Articles actuels Projet de loi – Article modificatif Version consolidée – Modifications apparentes 
 

ARTICLE 11 
Agence nationale de recherche (ANR) 

 
Modification de quatre articles au chapitre IX du 
titre II du livre III du code de la recherche 
 
Article L. 329-2 
 
L'Agence nationale de la recherche conclut avec 
l'État un contrat pluriannuel qui définit, pour 
l'ensemble de ses activités, les objectifs de 
l'établissement ainsi que les engagements 
réciproques des parties. L'exécution du contrat 
fait l'objet, au moins tous les quatre ans, d'une 
évaluation à laquelle participent des experts 
étrangers, notamment des experts issus des États 
membres de l'Union européenne. 
 
 
Article L. 329-4 
 
L'Agence nationale de la recherche réserve une 
part significative de ses crédits au financement de 
projets non thématiques. 
 
 
Article L. 329-5 
 
Une partie du montant des aides allouées par 
l'Agence nationale de la recherche dans le cadre 
des procédures d'appel d'offres revient à 

 
Le code de la recherche est ainsi modifié : 
 
1° A l’article L. 329-2, les mots : «, au moins tous 
les quatre ans, » sont supprimés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° A l’article L. 329-4, le mot : « thématiques » est 
remplacé par le mot : « ciblés ». 
 
 
 
 
 
 
3° A l’article L. 329-5, les deux alinéas sont 
remplacés par les alinéas suivants : 
« Pour tout projet de recherche financé par 
l’Agence nationale de la recherche dans le cadre 
d’une procédure d’appel à projets, l’Agence 

 

 
Article L. 329-2 
 
L'Agence nationale de la recherche conclut avec 
l'État un contrat pluriannuel qui définit, pour 
l'ensemble de ses activités, les objectifs de 
l'établissement ainsi que les engagements 
réciproques des parties. L'exécution du contrat 
fait l'objet, au moins tous les quatre ans, d'une 
évaluation à laquelle participent des experts 
étrangers, notamment des experts issus des États 
membres de l'Union européenne. 
 
 
Article L. 329-4 
 
L’'Agence nationale de la recherche réserve une 
part significative de ses crédits au financement de 
projets non ciblés thématiques. 
 
 
Article L. 329-5 
 
Une partie du montant des aides allouées par 
l'Agence nationale de la recherche dans le cadre 
des procédures d'appel d'offres revient à 
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l'établissement public ou à la fondation reconnue 
d'utilité publique dans lequel le porteur du projet 
exerce ses fonctions. 
 
Dans le cas d'un projet mené en commun par des 
chercheurs issus de plusieurs des établissements 
ou fondations susmentionnés ou par un 
chercheur issu de l'un de ces établissements ou 
fondations en partenariat avec une société 
commerciale, un groupement d'intérêt 
économique ou une entreprise publique, la part 
des aides allouées par l'agence revenant à chaque 
établissement ou à chaque fondation est calculée 
par référence à leur engagement financier dans le 
partenariat. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

attribue un abondement financier. 
« Cet abondement est réparti entre les 
établissements participant au service public de la 
recherche qui sont parties prenantes au projet de 
recherche. La répartition inclut une part minimale 
attribuée aux établissements dans les locaux 
desquels est réalisé le projet et  une part 
minimale attribuée aux établissements 
employeurs des personnels ayant déposé le 
projet.  
« Si les établissements qui sont parties prenantes 
au projet de recherche proposent d’un commun 
accord une répartition entre eux de 
l’abondement, l’Agence applique cette 
répartition.  
« Un décret fixe les modalités d’application du 
présent article. ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

l'établissement public ou à la fondation reconnue 
d'utilité publique dans lequel le porteur du projet 
exerce ses fonctions. 
 
Dans le cas d'un projet mené en commun par des 
chercheurs issus de plusieurs des établissements 
ou fondations susmentionnés ou par un 
chercheur issu de l'un de ces établissements ou 
fondations en partenariat avec une société 
commerciale, un groupement d'intérêt 
économique ou une entreprise publique, la part 
des aides allouées par l'agence revenant à chaque 
établissement ou à chaque fondation est calculée 
par référence à leur engagement financier dans le 
partenariat. 
 
Pour tout projet de recherche financé par 
l’Agence nationale de la recherche dans le cadre 
d’une procédure d’appel à projets, l’Agence 
attribue un abondement financier. 
 
Cet abondement est réparti entre les 
établissements participant au service public de la 
recherche qui sont parties prenantes au projet de 
recherche. La répartition inclut une part minimale 
attribuée aux établissements dans les locaux 
desquels est réalisé le projet et  une part 
minimale attribuée aux établissements 
employeurs des personnels ayant déposé le 
projet.  
 
Si les établissements qui sont parties prenantes 
au projet de recherche proposent d’un commun 
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Article L. 329-6 
 
Lorsque, au terme du processus de sélection, 
l'agence n'a pas retenu un projet, elle 
communique au porteur du projet qui en fait la 
demande les motifs du refus et le nom des 
évaluateurs. 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4° A l’article L. 329-6 du code de la recherche: 
a) Les mots : « Lorsque, », « n’a pas retenu un 
projet, elle » et « qui en fait la demande » sont 
supprimés ; 
b) Les mots : « du refus et le nom des 
évaluateurs » sont remplacés par les mots : « de 
sa décision et la composition du comité de 
sélection. ». 
 

accord une répartition entre eux de 
l’abondement, l’Agence applique cette 
répartition.  
 
Un décret fixe les modalités d’application du 
présent article. 
 
Article L. 329-6 
 
Lorsque, Au terme du processus de sélection, 
l'agence n'a pas retenu un projet, elle 
communique au porteur du projet qui en fait la 
demande les motifs de sa décision et la 
composition du comité de sélection du refus et le 
nom des évaluateurs. 
 

 
 
 


